
RAYSIDE LABOSSIÈRE  

M£MOIRE_LôAGRICULTURE URBAINE ê MONTR£AL JUIN 2012 

 

TABLE DES MATIÈRES 

 

1 RAYSIDE LABOSSIĈRE ET LôAGRICULTURE URBAINE 1 

 1.1 Une entreprise à vocation sociale engagée dans son milieu 1 

 1.2 Un potager sur le toit de nos bureaux 1 

2 CONTEXTE 3 

 2.1 Lôagriculture urbaine : un mouvement en plein essor 3 

 2.2 Lôaccessibilit® ¨ des aliments frais, un enjeu de sant® et dô®quit® 3 

3 QUEL D£VELOPPEMENT DE LôAGRICULTURE URBAINE POUR MONTR£AL? 4 

 3.1 Lôagriculture urbaine comme strat®gie de revitalisation des quartiers 4 

 3.2 Des jardins collectifs et communautaires qui répondent à la demande 5 

 3.3 Dôautres initiatives qui ont de lôimpact sur les quartiers 9 

 3.4 Les productions commerciales en ville : pour une plus grande autonomie alimentaire de la métropole 11 

 3.5 Préservons nos terres agricoles! 12 

4 AGRICULTURE URBAINE ET ÉDUCATION 13 

 4.1 Pour une int®gration des notions dôagriculture au cursus scolaire 13 

 4.2 Le soutien des projets pour enfants 13 

5 AGRICULTURE URBAINE ET GOUVERNANCE 14 

 5.1 Définir une vision claire pour Montréal et la région métropolitaine 14 

 5.2 Responsabilité et financement partagés 14 

  



RAYSIDE LABOSSIÈRE 1 

M£MOIRE_LôAGRICULTURE URBAINE ê MONTR£AL JUIN 2012 

 

1. RAYSIDE LABOSSIĈRE ET LôAGRICULTURE URBAINE 

1.1 UNE ENTREPRISE À VOCATION SOCIALE ENGAGÉE DANS SON MILIEU 

 
Lôimplication sociale comme créneau 
 
Poursuivant la vocation sociale déjà affirmée par son fondateur, Rayside Labossière, participe ¨ lô®laboration de projets architecturaux et urbains qui visent ¨ 
améliorer le cadre de vie des montréalais, peut importe leur profil socio-économique. Depuis sa fondation, le bureau se consacre à la production de bâtiments et 
participe à la réalisation de dossiers sur la transformation des milieux qui tiennent compte des besoins de population. Lô®quipe joue un r¹le qui d®passe bien 
souvent celui de lôarchitecte et accompagne les individus et les groupes dans toutes les sph¯res du d®veloppement de projets porteurs pour la communauté. 
Dôailleurs, la plupart des projets du bureau est directement li®e au milieu social et communautaire : centres de la petite enfance, locaux pour des organismes 
communautaires, logements sociaux, réfections dô®coles, etc. Lô®quipe croit profond®ment que les questions dôam®nagement, de d®veloppement social  et dôaction 
communautaire sont non seulement fondamentales, mais complémentaires. 
 
Développement urbain social 
 
Par sa participation à plusieurs comités de d®veloppement local et lieux de concertation, lô®quipe de Rayside Labossière est fortement liée aux réseaux de 
planification et de revitalisation urbaine ¨ Montr®al et particuli¯rement dans les quartiers centraux. Lôimplication de lô®quipe auprès des groupes communautaires et 
des lieux de concertation est dict®e par la d®termination de lô®quipe ¨ am®liorer la qualit® des milieux de vie, dont ceux o½ la défavorisation est importante. La firme 
a par ailleurs joué un rôle fondamental en amenant des institutions  publiques de premier plan ¨ sôimpliquer dans plusieurs dossiers-phares du développement du 
centre-ville. Lô®quipe travaille avec diff®rents outils urbanistiques, comme la cartographie, pour amener les acteurs de d®veloppement issus du milieu social et 
communautaire ¨ sôapproprier les enjeux de transformation des quartiers centraux et ¨ jouer un r¹le de premier plan dans les projets qui changent le visage de leur 
milieu.  
 
Un changement sôest dôailleurs op®r® au cours des derni¯res ann®es dans la dynamique communautaire des quartiers : les questions du verdissement et de 
lôagriculture urbaine prennent de plus en plus de place dans les priorités et les projets de revitalisation. Les groupes demandent à ce que soient considérés ces 
aspects de lôam®nagement dans les projets qui se développent sur leur territoire. La préservation et la bonification des espaces verts sont aussi devenues des 
priorit®s, tout comme le verdissement des cours dô®cole et des terrains vacants. Bref, une vision dôensemble du verdissement des milieux de vie émerge peu 
à peu et devient aussi importante que les questions dôhabitation ou de transport.  

 

 

1.2 UN POTAGER SUR LE TOIT DE NOS BUREAUX 

 

Un bâtiment vert 

 

Les convictions de lô®quipe de Rayside Labossière sôexpriment tout ¨ fait ¨ travers son propre immeuble : implant® au cîur dôun quartier central o½ plusieurs 

probl®matiques sociales coexistent, avec des bureaux ouverts sur lôune des principales art¯res commerciales, le b©timent con­u par la firme se veut intégré à la 

communauté locale et vise à réduire son empreinte écologique par divers moyens. 
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Ayant obtenu la certification LEED, le bâtiment intègre différentes composantes qui en font un bâtiment « vert » : géothermie, récupération de matériaux de 

construction, optimisation de la ventilation et de lô®clairage naturels, utilisation de toilettes double-chasse, intégration de stationnements pour vélo et surtout, 

am®nagement dôun toit vert intensif. 

 

Un potager sur nos têtes 

 

Au cours du processus de conception du bâtiment, le choix de faire une toiture verte semi-extensive sôest rapidement impos®. En plus de contribuer ¨ la lutte aux 

´lots de chaleur urbains et de permettre la r®tention dôune portion des eaux pluviales, le toit vert du b©timent de la firme devient en été un véritable oasis dont 

profitent autant les travailleurs, de jour, que les résidants des quatre appartements, le soir et les week-ends. 

 

De type semi-extensif (mais presquôintensif), le toit vert est un véritable potager urbain où plantes comestibles vivaces et annuelles se mélangent. Plus de 60% de 

la surface est ainsi cultivée et les récoltes sont toujours fructueuses : tomates, fraises, courges, carottes, cerises de terre, fleurs comestibles et fines herbes variées 

sont récoltées par les travailleurs et les locataires qui profitent de végétaux frais, goûteux et gratuits. Des tables équipées de parasols permettent également de 

profiter de la qualit® de lôespace et de la vue offerte sur le centre-ville. Bien plus quôun bureau, le 1215 Ontario Est est un v®ritable milieu de vie qui fait la 

d®monstration quôune autre attitude vis-à-vis lôespace priv® en milieu urbain peut °tre ¨ lôorigine de dynamiques urbaines positives. 

 

  

Toit vert Rayside Labossière (1215 Ontario Est).  
Photo: Alain Chagnon 

 

Toit vert Rayside Labossière (1215 Ontario Est).  
Photo: Alain Chagnon 

 

Toit vert Rayside Labossière (1215 Ontario Est).  
Photo: Alain Chagnon 

 



RAYSIDE LABOSSIÈRE 3 

M£MOIRE_LôAGRICULTURE URBAINE ê MONTR£AL JUIN 2012 

 

2. CONTEXTE 

2.1 LôAGRICULTURE URBAINE : UN MOUVEMENT EN PLEIN ESSOR 

Pas ®tonnant que lôagriculture urbaine soit devenue le sujet de lôheure en mati¯re dôam®nagement ¨ Montr®al : les projets et initiatives en tous genres, les groupes 

de r®flexion et de travail, ainsi que les listes de demande pour des jardinets ne cessent de sôaccro´tre dans la m®tropole. Les montréalais montrent de plus en plus 

un fort désir de cultiver leurs fruits, leurs légumes et leurs herbes à proximité de leur habitation ou à tout le moins, de pouvoir bénéficier des produits cultivés 

localement. Tel quô®nonc® lors du colloque sur lôagriculture urbaine tenu le 17 mai dernier à Montréal, 51% des ménages montréalais font pousser quelque chose 

sur leur balcon, dans leur cour ou dans un jardin communautaire ou collectif.  

 

Les b®n®fices de lôagriculture urbaine ne sont plus ¨ d®montrer et la Ville elle-même reconnait la pertinence de cette activité. En plus de contribuer à la 

s®curit® alimentaire des r®sidants, lôagriculture urbaine constitue un loisir appr®ci® de la population, participe ¨ la r®duction des problématiques environnementales 

en milieu urbain et permet dôembellir les quartiers. Également, cette activité permet de développer la cohésion sociale, les réseaux sociaux et facilite lôint®gration 

des personnes immigrantes ou isolées. Sa fonction éducative est par ailleurs indéniable. 

 

Il est vrai que Montréal possède une longue et importante tradition en matière agricole et est souvent perçue comme un exemple de ville qui favorise et soutient 

cette pratique bénéfique à la communauté. Pourtant, La situation actuelle nôa rien ¨ voir avec ce que connurent les quartiers péricentraux montréalais il y a à peine 

75 ans, alors quôon retrouvait en plein cîur de C¹te-des-Neiges, des grands champs cultivés. Sans proposer ici un retour à la vie campagnarde, plusieurs 

nouvelles formes dôagriculture urbaine permettant aux citoyens de se réapproprier en partie lôun des aspects fondamentaux de leur vie : leur alimentation.  

2.2 LôACCESSIBILIT£ ê DES ALIMENTS FRAIS, UN ENJEU DE SANT£ ET Dô£QUIT£ 

Comme lôexplique lôAgence de la sant® et des services sociaux de Montréal : « lôalimentation est un d®terminant de la sant® reconnu. La Direction de sant® 

publique de lôAgence de la sant® et des services sociaux de Montr®al, engag®e dans la r®duction des in®galit®s sociales de la sant®, sôint®resse aux divers enjeux 

alimentaires de la r®gion, notamment lôacc¯s aux aliments sant®. 
1
è Lôacc¯s ¨ des fruits et l®gumes frais ¨ distance de marche (dans des commerces seulement), 

croisé avec la défavorisation, constitue lôun des principaux indicateurs utilis®s par lôAgence pour évaluer la sécurité alimentaire des populations montréalaises. 

 

La production agricole en milieu urbain constitue une approche particuli¯rement int®ressante pour am®liorer lôaccessibilit® ¨ des aliments frais, 

particulièrement via la participation des ménages défavorisés à des jardins collectifs qui offrent ®galement des ateliers dôhorticulture et de cuisine. Le 

soutien des jardins collectifs dans les quartiers touchés par la défavorisation a certainement un impact direct sur la santé de plusieurs individus et contribue à 

réduire les iniquités sociales. Lors dôune entrevue accord®e au Bulletin Oeconomia Humana en mai 2011, Éric Duchemin2 suggère même de dédier un 

pourcentage de lôespace de tout nouveau d®veloppement urbain ¨ lôagriculture urbaine, au m°me titre quôau verdissement, en laissant le choix aux 

habitants de lôentretenir ou non; le but ®tant dôam®liorer lôaccessibilit® ¨ des aliments frais pour la population r®sidante.  

                                                           
1
 Agence de la santé et des services sociaux de Montréal (2007) « Les disparit®s dans lôacc¯s ¨ des aliments santé à Montréal», cahiers préparés pour chaque territoire de CSSS. 

2 
Éric Duchemin, Ph. D en sciences de lôenvironnement, est professeur associ® et charg® de cours ¨ lôInstitut des sciences de lôenvironnement de lôUniversit® du Qu®bec ¨ Montr®al. 

Il est fondateur et rédacteur en chef de la revue VertigO, membre du Collectif en am®nagement paysager et agriculture urbaine durable (CRAPAUD) et initiateur de lô®cole dô®t® sur 
lôagriculture urbaine. Ses propos sont tir®s du Bulletin Oeconomia Humana, Mai 2011, volume 9, numéro 4, entrevue réalisées par Audrey Meyer. 
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3. QUEL D£VELOPPEMENT DE LôAGRICULTURE URBAINE POUR MONTR£AL? 

3.1 LôAGRICULTURE URBAINE COMME STRATÉGIE DE REVITALISATION DES QUARTIERS 

Plusieurs quartiers montréalais nécessitent une revitalisation de leur cadre bâti et de leurs paysages. Certains font m°me lôobjet dôun Programme particulier 

dôurbanisme (PPU) pour d®finir les orientations dôam®nagement qui permettront dôop®rer ce changement. Pourtant, m°me lorsque le verdissement fait partie des 

enjeux ®nonc®s dans les documents de planification, lôagriculture urbaine nôest que tr¯s rarement mentionn®e et encore moins considérée comme un levier pour la 

revitalisation des milieux de vie. Pourtant, les organismes qui soutiennent le développement de telles initiatives, comme certains éco-quartiers notamment, 

perçoivent des impacts positifs significatifs en matière de revitalisation urbaine, tant au plan social que dôanimation de lôespace urbain. 

 

Le Plan m®tropolitain dôam®nagement et de développement (PMAD) de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) reconnait que lôagriculture urbaine peut 

contribuer ¨ lôam®lioration de la qualit® des milieux de vie, mais il la Ville de Montréal aura maintenant à intégrer ces considérations à ses propres 

documents de planification : Plan de d®veloppement de Montr®al, Sch®ma de lôagglom®ration de Montr®al, Plan dôurbanisme de la Ville de Montr®al, chapitres 

dôarrondissement, plans et politiques de la Ville de Montréal. Pour lôinstant, ¨ lôexception du Plan de d®veloppement durable, la th®matique de lôagriculture urbaine 

demeure timide. Pourtant, au m°me titre que le r®am®nagement dôune art¯re commerciale ou quôune op®ration de plantation dôarbres, le d®veloppement dôespaces 

cultiv®s anime lôespace et améliore lôambiance dôun quartier. 

 

Ainsi, il importe de reconnaître et de soutenir tous les efforts des groupes et organismes qui provoquent de leur propre initiative la revitalisation des milieux de vie 

et qui d®montrent depuis plusieurs ann®es lôefficacit® de ces mesures. On peut penser aux nombreux jardins collectifs ou aux projets de plantation dôarbres 

fruitiers, de jardins éducatifs ou de toitures cultivées dôorganismes et de logements sociaux. Ces projets rassembleurs améliorent grandement la qualité des 

espaces publics et priv®s, rendent les paysages plus attrayants et moins ins®curisants. Ils permettent en outre dôoccuper de façon temporaire ou 

permanente les terrains vacants et sous-utilis®s qui sont identifi®s comme lôune des causes du sentiment dôins®curit®. Par ailleurs, lôagriculture urbaine 

constitue un levier non négligeable pour la rétention des familles au centre-ville.  

 

Loin de constituer une simple d®pense dôam®nagement, le d®veloppement de lôagriculture urbaine dans les quartiers peut stimuler le 

red®veloppement et augmenter lôattractivit® dôun quartier d®structur®. Il est donc essentiel de passer de la volont® (n®anmoins réelle da la part de la 

Ville de Montréal) aux actes : il faut assurer la mise en îuvre efficace du d®veloppement de lôagriculture urbaine ¨ Montr®al. Lôintégration des enjeux 

de verdissement et dôagriculture urbaine à toutes les échelles de planification et dans projets dôaménagement de toutes tailles doit devenir un 

réflexe. 
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3.2 DES JARDINS COLLECTIFS ET COMMUNAUTAIRES QUI RÉPONDENT À LA DEMANDE 

Les jardins communautaires ï un succès à déployer davantage 

 

À Montréal, on estime ¨ 12 000 jardiniers qui b®n®ficient dôun espace dans lôun des 95 jardins communautaires (8000 jardinets) et les listes dôattente pour obtenir 

une parcelle sont partout très longues. Depuis 1975, le programme municipal permet aux jardiniers amateurs de cultiver une quantité relativement importante 

dôaliments frais ¨ proximit® de leur domicile. Une ®tude de Fabien Wegmuller et £ric Duchemin
3
 démontre bien lôaspect multifonctionnel des jardins 

communautaires montréalais en ayant un effet sur huit grandes fonctions urbaines et sociales : lôam®nagement urbain, lôenvironnement, la s®curit® 

alimentaire, lô®conomie, la sant®, les loisirs, lô®ducation et les interactions sociales. Les r®sultats de leur recherche illustrent lôimportance particulière que 

revêt le jardin communautaire pour les utilisateurs, en ce qui concerne le contact avec la nature quôil procure. La possibilit® de se d®tendre, de faire baisser leur 

niveau de stress dans un espace vert, « un coin de campagne en ville » est fortement identifi® comme un avantage du jardinage. Lôaspect productif du jardin est 

par ailleurs plus importante pour les utilisateurs que lôaspect ®conomique. Plusieurs partagent m°me le fruit de leurs r®coltes avec leurs proches. Les volets 

éducatif (apprendre et transmettre les connaissances aux plus jeunes) et social (rencontrer des gens, développer des amitiés) ressortent également fortement 

comme retomb®es positives. Le tableau suivant, extrait de lô®tude, pr®sente lôensemble des b®n®fices exprim®s par les jardiniers, les présidents de jardins, les 

animateurs horticoles et les agents de développement rencontrés. 

 

 

 

                                                           
3
 Wegmuller, F. et Duchemin, E. (2010) « Multifonctionnalit® de lôagriculture urbaine ¨ Montr®al : étude des discours au sein du programme des jardins communautaires », dans 

VertigO, vol. 10, no. 2 [En ligne] http://id.erudit.org/iderudit/045508ar 

Jardin communautaire, rue Rivard (Plateau Mont-Royal). 
Photo:http://denisauquebec.ublog.com/photos/montral_vert/jardi
n_communautaire_rue_rivard3.html 

Jardin collectif « Cantaloup » (Notre-Dame-de-Grâce), 
Action Communiterre. Photo: Ismael Hautecoeur 

Jardins collectifs  de Rosemont . Photo: Ismael Hautecoeur 
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/ŀǘŞƎƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǳǊōŀƛƴŜ Ŝǘ ƛŘŞŜǎ-clé des acteurs 

 

Source : Wegmuller, F. et Duchemin, E. (2010), p. 7. 
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Puisque les trois objectifs clé identifiés par la Ville de Montréal dans le cahier de gestion du programme des jardins communautaires (Ville de Montréal, 1999) sont 

les suivants : stimuler les interactions sociales, favoriser lôembellissement du milieu (am®nagement urbain) et rendre possible la production dôaliment nutritifs ¨ peu 

de frais (sécurité alimentaire et économie); il semble quôil existe une certaine coh®rence entre les objectifs de la Ville et le discours des acteurs interrog®s. Comme 

le concluent les auteurs :  

« Les six cat®gories ®tudi®es de ces trois fonctions sont pr®sentes de part et dôautre. Il faut n®anmoins pr®ciser quôau niveau des jardiniers, ce sont un contact ¨ la 

nature, une transmission de leurs savoirs et lôaspect ludique du loisir qui font lôunanimit®. Côest donc principalement une forme dôactivit® r®cr®ative ¨ la recherche dôun 

contact avec un espace de détente et de nature, une reconnaissance sociale par la transmission de leurs savoirs et un passe-temps favori qui sont énumérés par les 

jardiniers. »
4
 

Éric Duchemin
5
 affirme clairement que les superficies disponibles pour les jardiniers montréalais, sous forme de jardins communautaires et de jardins 

collectifs, ne sont pas du tout suffisantes. Il explique que « [l]ôobjectif de la Ville ®tait de fournir 1% de la population, des parcelles agricoles. Aujourdôhui [en 

2011], on dénombre presque 9000 parcelles ¨ Montr®al. Pour une population dôenviron 1,6 million dôhabitants. » Il manquerait donc au bas mot 7000 parcelles 

pour atteindre cet objectif. De plus, la croissance récente du nombre de jardins collectifs démontre clairement la volonté des citoyens de cultiver lôespace urbain, 

dôo½ lôimportance dôacc®l®rer et soutenir ce d®veloppement. 

 

Puisque les jardins communautaires obtiennent un franc succ¯s et r®pondent ¨ lô®vidence aux besoins et attentes de plusieurs jardiniers urbains, il 

apparait essentiel que la Ville de Montréal et ses Arrondissements assurent le maintien des parcelles existantes et augmente considérablement 

lôoffre de jardinets disponibles ¨ la population. De nombreux terrains vacants ou sous-utilisés pourraient accueillir de nouveaux jardiniers et 

participer  à la revitalisation des quartiers. Les jardins communautaires ont fait leurs preuves, priorisons leur développement! 

 

 

  

                                                           
4
 Wegmuller, F. et Duchemin, E. (2010), p. 15. 

5 
Oeconomia Humana, Mai 2011, volume 9, numéro 4, entrevue réalisées par Audrey Meyer. 
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Les jardins collectifs 

 

On compte actuellement plus de 70 jardins collectifs soutenus par la Ville et les Sociétés paramunicipales sur le territoire de la Ville de Montréal. Contrairement aux 

jardins communautaires, qui sont constitués de plusieurs parcelles gérées de façon individuelle, les jardins collectifs ne comprennent quôune seule parcelle, 

exploitée collectivement. Le caractère social et communautaire du jardin collectif est beaucoup plus important alors que la fonction ludique et récréative du jardin 

communautaire est plus évidente.
6
 

 

Les jardiniers des jardins collectifs sont souvent affiliés avec des organismes à but non lucratif, des logements sociaux ou des lieux de culte pour la gestion du 

jardin, le recrutement de participants, lôaide aux participants ou la distribution des r®coltes aux personnes dans le besoin. Les participants eux-mêmes sont parfois 

recrutés car ils sont identifiés comme « personne vulnérable è (personne isol®e ou d®favoris®e) ou pour stimuler la coh®sion sociale au sein dôun milieu de vie. 

 

Principales différences entre les jardins collectifs et les jardins communautaires

 
Massé, B. et Beaudry M. (2007), p. 20. 

 

Puisquôils permettent r®ellement dôassurer la s®curit® alimentaire de plusieurs m®nages et quôils ont des retomb®es positives sur le développement 

social des communautés, le soutien des jardins collectifs par la Ville de Montréal doit être assuré et pérennisé, autant pour leur mise sur pied que 

pour leur fonctionnement et ce, de façon équitable dans tous les arrondissements. Le pouvoir des Arrondissements en matière de réglementation et 

dôutilisation des outils dôurbanisme devrait °tre utilisé pour faciliter et non restreindre le développement de tels projets. 

 

  

                                                           
6
 Massé, B. et Beaudry, M. (2007) « Les jardins collectifs et lôagriculture urbaine, formes de renouvellement de la solidarité è, Collectif dô®tudes sur les pratiques solidaires, Cahier de 

lôARUC-ÉS, Cahier No : C-01-2008 
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3.3 DôAUTRES INITIATIVES QUI ONT DE LôIMPACT SUR LES QUARTIERS 

Les ruelles vertes 

 

De plus en plus de ruelles sont verdies chaque année, entre autres grâce au travail 

important des éco-quartiers et des comités de résidants. En plus de constituer de 

véritables îlots de fraîcheur urbains, les ruelles vertes offrent un intéressant 

potentiel pour la culture dôaliments. Pourtant, encore très peu de ruelles 

comprennent des espaces « potagers ». 

 

Certaines esp¯ces v®g®tales qui n®cessitent peu dôentretien, comme les framboisiers 

par exemple, sont tout-à-fait appropriée pour de tels endroits. Comme la plantation de 

nouveaux arbres est courante dans les projets de ruelles vertes, la Ville pourrait 

encourager le choix dôesp¯ces dôarbres fruitiers en fournissant les arbres, par exemple. 

 

 

Les toits verts cultivés 

 

Lôune des caract®ristiques du cadre b©ti montr®alais est de comporter presquôexclusivement des toits plats. Ces toitures offrent un immense potentiel, en termes 

de superficies utilisables pour divers usages complémentaires à la fonction principale du bâtiment. Par ailleurs, certains arrondissements, comme celui de 

Rosemont, ont osé prendre le tournant écologique et obligent désormais les propriétaires à installer des toitures blanches ou vertes lors de la construction ou de la 

r®novation de leur immeuble. Toutefois, lô®cart de prix entre ces deux types de toiture est consid®rable.  

 

Afin de permettre lôappropriation des espaces actuellement non utilisés sur les toitures montréalaises et ainsi contribuer à la réduction des îlots de 

chaleur urbains, lôam®nagement de toitures vertes doit °tre fortement encourag® au moyen dôincitatifs financiers de la part de la municipalité. Les 

co¾ts dôadaptation de la structure pourraient par exemple °tre assum®s en partie ou en totalit® par la Ville. Les toits verts sont des endroits privilégiés 

pour lôagriculture urbaine. Une ressource pourrait ®galement °tre fournie pour conseiller les jardiniers sur les particularités de la culture sur les toits. 

  

Il faut donc saisir lôopportunit® quôoffre le r®am®nagement des ruelles 

vertes au cîur des milieux de vie pour int®grer des esp¯ces v®g®tales 

comestibles telles que les arbres et arbustes fruitiers qui peuvent produire 

suffisamment de fruits pour plusieurs familles. 

Ruelle Hawarden. Photo: Éco-quartier Peter-McGill 



RAYSIDE LABOSSIÈRE 10 

M£MOIRE_LôAGRICULTURE URBAINE ê MONTR£AL JUIN 2012 

 
 

QUELQUES INITIATIVES VERTES DANS LES ARRONDISSMENTS DE VILLE-MARIE ET DU PLATEAU MONT-ROYAL (CENTRE-VILLE) 

  


